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Les agents contractuels qui avaient une ancienneté
de six ans au cours des huit années précédant la
parution de la loi dans la même collectivité, peu-

vent signer un contrat à durée indéterminée s’ils le sou-
haitent (Loi du 12 mars 2012 portant sur l’amélioration
des conditions d’emplois des agents contractuels).
Rappelons que la CFDT a signé un accord national avec
le précédent gouvernement, texte qui est à la base de
la rédaction de cette loi. Des propositions de CDI ont
été adressées à 46 agents de la mairie d’Orléans ; la
quasi totalité a accepté ces nouveaux contrats.
Ces CDI stabilisent les agents qui travaillaient aupara-
vant en contrats à durée déterminée successifs. Mais des
négociations nationales doivent s’ouvrir pour la rédac-
tion d’une sorte de convention collective fixant les
modalités de déroulement de carrière et de rupture du
contrat de travail (indemnités de licenciement par
exemple). Pour l’instant, les salaires prévus par les CDI
ne sont révisables que tous les trois ans...

Des négociations locales 
pour aller plus loin
Dans la logique de sa priorité 2012 de résorption

de la précarité, la CFDT de la mairie d’Orléans a propo-
sé de négocier une réorganisation du travail des agents
des écoles à la Direction de l’éducation. Objectif : aug-
menter le temps de travail des agents à temps incom-
plet jusqu’au temps complet pour ceux qui le souhai-
tent. Cette Direction est celle qui comprend le plus de
femmes au temps de travail incomplet (ce temps de tra-
vail imposé est différent du temps partiel volontaire).

L’éventuelle réforme de l’organisation du travail
dans ce secteur se heurte à des réalités diverses :
un projet gouvernemental de modification du rythme
scolaire avec un retour à la semaine de quatre jours et
demi ou cinq jours ;
 des moyens financiers constants, ce qui signifie que
l’augmentation du nombre d’agents à temps complet se
fera en fonction des départs à la retraite, des mutations
internes, et au fur et à mesure des départs ; il n’est pas
question pour la CFDT de mettre fin aux CDD, mais de
les intégrer dans les différents dispositifs à l’étude ;

un principe interne au service qui dispose que les pos-
tes à temps complets sont d’abord proposés aux agents
qui ont le plus d’ancienneté ;
souvent, les agents ne souhaitent pas quitter l’école
dans laquelle ils sont affectés ; ils y sont très attachés ;
des horaires de début et de fin de journée qui doivent
tenir compte de contraintes familiales et d’accès aux
transports collectifs.

Madame Sauvegrain, Adjointe au maire en char-
ge du personnel, a d’emblée souhaité l’exploration de
toutes les pistes pour aménager des postes à temps
complet : que ce soit dans les grands groupes scolaires
dans lesquels un premier dispositif est à l’étude (36 heu-
res), dans d’autres services municipaux du quartier
(pour éviter de longs déplacements) pour compléter le
temps de travail des agents à 28h30 ou 32h qui le sou-
haitent. Un troisième dispositif consisterait à laisser des
écoles fonctionner comme aujourd’hui pour les agents
ne souhaitant par travailler plus. 

Madame Sauvegrain veut qu’un accord soit trou-
vé entre la mairie et les organisations syndicales avant
la fin du mandat municipal.

Il s’agit là d’un difficile chantier de fin de man-
dat qui doit concilier les contraintes du service public et
les conditions de travail des agents, majoritairement
féminins, aux salaires les plus faibles de la mairie
d’Orléans 

Bruno Saghaar
Eric Blanchet

Résorber la précarité 
Loi de mars 2012 sur les contractuels 
et étude en cours à la Direction de l’éducation
La loi de mars 2012 permet d’améliorer la situation de certains agents en contrat à durée déterminée 
Mais il faudra attendre le résultat de négociations nationales pour qu’ils obtiennent des droits solides  
Pour améliorer la portée de cette loi, la CFDT a entamé des discussions pour modifier l’organisation du travail
des agents postés dans les groupes scolaires But : augmenter les postes à temps de travail complet.



Relèvement du minimum de traitement dans la
fonction publique suite à l'augmentation du Smic
Des trappes à bas salaires

Un décret du 4 juillet 2012 porte relè-
vement du minimum de traitement
dans la fonction publique. Cette

mesure, bienvenue au premier abord,
contribue une nouvelle fois à " écraser les
grilles " ; les salariés de catégories C " sta-
gnent " au  niveau du SMIC de longues
années en début de grille. D'autant plus que
le SMIC continue d'augmenter plus vite du
fait du gel indiciaire dans les fonctions
publiques 

l'article 6-1 du décret du 10 janvier 1995 conservent la
validité de cet examen sans limitation de durée, mais ils

seront nommés sur le même quota que les agents pro-
mouvables au choix. La proposition de la CFDT, reprise
par le Conseil supérieur de la fonction publique territo-
riale (CSFPT), permettant de nommer hors quota ces
agents pendant une période de trois ans, n'a pas été
retenue par le gouvernement.  

Les collègues rédacteurs ont reçu une informa-
tion spécifique de la CFDT sur ces nouvelles dispositions.
Vous pouvez nous contacter si vous n'en avez pas été
destinataire (02 38 79 24 74 ou cfdt@ville-orleans.fr) 

Rédacteurs
Refonte du cadre d'emploi 
et allongement des carrières

Une revalorisation en " trompe l'œil "
Si la CFDT a signé les accords salariaux ouvrant

la négociation pour la réforme de la catégorie B, elle a
considéré que celle-ci n'avait pas permis d'aboutir aux
objectifs qu'elle s'était fixée. Nous avons donc dénoncé
cette réforme au motif de l'insuffisance de revalorisa-
tion des hauts de grilles et leur allongement excessif
(de 4 à 5 ans en plus pour dérouler une carrière). Ce qui
conduit de fait à une revalorisation en " trompe l'œil ".
En effet, si la plupart des salariés en place pourront
apprécier des améliorations ponctuelles, il n'en demeure
pas moins que nous aboutissons à une revalorisation qui
conduit, pour les futurs entrants, à gagner moins, après
réforme, sur l'ensemble d'une carrière.

Une nouvelle architecture de carrière
Dans cette nouvelle carrière, les rédacteurs ter-

mineront leur carrière dans le nouveau troisième grade
à l'indice majoré 562 au 1er janvier 2012 (comme les
techniciens territoriaux) au lieu de 514 actuellement.
Rappelons encore une fois cependant que la carrière
sera rallongée de cinq ans.

Que deviennent les " reçus-collés " 
de l'examen professionnel ?
Les lauréats de l'examen professionnel prévu par

Le décret du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emploi des rédacteurs territoriaux est enfin
paru au Journal officiel du 31 juillet 2012  Faisant suite aux accords salariaux de février 2008, il y a vingt mois
d'écart entre la parution des décrets des techniciens et ceux des rédacteurs ! Et la rétroactivité attendue de
l'application de ces textes n'aura pas lieu au 1er janvier 2012 comme l'ancien gouvernement s'y était engagé !

Grilles de la catégorie C
En gris, les indices revalorisés



Accidents de travail et maladies professionnelles
Ne restez pas seuls
face à la commission de réforme

9 octobre
Action de la Fédération européenne de l'industrie
Une journée d’action détournée de son objectif

La commission de réforme, c'est quoi ?
La commission de Réforme statue sur la recon-

naissance des accidents de travail et des maladies pro-
fessionnelles  lorsque l'imputabilité n'a pas été reconnue
directement par votre collectivité. Elle donne aussi un
avis sur les taux d'incapacité, les demandes de reclasse-
ment, la retraite pour Invalidité.
Composée de deux médecins, deux représentants de la
collectivité et deux représentants du personnel, elle est
saisie par l'employeur mais aussi par l'agent si la collec-
tivité ne le fait pas.
Si les critères de reconnaissance sont cadrés par des tex-
tes, la commission a toute latitude pour statuer au cas
par cas.
Les pièces sont fournies par l'employeur : rapport d'acci-
dent de travail, rapport du médecin du travail, rapport
d'expert choisi par la collectivité.

Vos droits
Les agents peuvent (et ont intérêt) à fournir tou-

tes pièces utiles (ex : contre expertise) et sont entendus
par la commission. Ils peuvent se faire accompagner par
une personne de leur choix.
Vous devez bien sûr être tenus informés par votre collec-
tivité du déroulement de la procédure.

Ne restez pas seul
La procédure pour la commission de Réforme est

complexe pour des agents déjà préoccupés par leurs
problèmes de santé. De plus compte tenu des coûts
importants pour la collectivité, son intérêt recoupe rare-
ment le vôtre ! Ainsi par exemple : une maladie profes-
sionnelle non reconnue se traduit par de la longue mal-
adie, maladie longue durée puis en fin de droit le licen-
ciement pour inaptitude alors que la reconnaissance en
maladie professionnelle garantit une protection jusqu'à
la reprise de travail ou la retraite .
De plus le fonctionnement actuel de la commission de
Réforme dans le Loiret n'est pas satisfaisant avec des
rejets de dossiers et l'application de critères parfois plus
restrictifs que les textes …
N'attendez pas la date de la commission pour prendre
conseil auprès des représentants du personnel qui siè-
gent pour vous défendre. Nous pourrons d'autant mieux
vous aider que vous nous aurez donné les informations
au préalable 

Karen Osborne

Les élus CFDT 
qui siègent à la commission de réforme

Yannick Manceau, catégorie A
Karen Osborne, catégorie B

Dominique Dange, catégorie C
 02 38 79 24 74

La nouvelle Fédération européenne de l'industrie a déci-
dé d'organiser une période de sensibilisation, au niveau
européen, sur les problèmes de l'industrie : emplois,

développement…
Dans tous les pays européens, les organisations syndicales
affiliées à cette fédération, née au printemps 2012 et qui
regroupe les fédérations européennes de la métallurgie, de
la chimie et du textile, organiseront des actions pour sensi-
biliser les salariés et les pouvoirs publics sur ces sujets.
En appelant séparément à une journée d'action le 9 octobre
à des fins politiciennes nationales et internes, la CGT
détourne et affaiblit le sens que la Fédération européenne
de l'industrie a voulu y donner.
La CFDT, comme elle s'y est engagée avec les instances
européennes s'inscrira dans cette journée sur les objectifs
préalablement choisis :
l’instauration d'un débat européen sur l'industrie permet-
tant  de favoriser la mise en place d'une stratégie euro-
péenne pour l'emploi et la croissance ;
la mise en œuvre de grands projets européens innovants
pour répondre aux enjeux environnementaux en faveur du
développement durable et proposer ainsi une autre voie
pour la sortie de crise ;

la revendication d'investissements en faveur d'une poli-
tique industrielle européenne d'avenir, avec des emplois
durables des conditions de travail, de sécurité et de rému-
nérations décentes ;
la revendication de nouveaux droits pour permettre la
participation des travailleurs aux questions relatives à la
stratégie de l'entreprise, à l'organisation du travail, à l'éta-
blissement réel du respect des processus d'informations et
de consultations 

Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT)
Retour à la cotisation employeur à 1%
Le parlement avait adopté dans la loi de finances rectificative 2011 le
principe de l'abaissement de la cotisation des collectivités de 1 % à 
0,9 %. Ce petit 0,1 % représentait 10 % des recettes du CNFPT, soit
33,8 millions d'euros de recettes en moins tous les ans. Avec pour
corollaire l'arrêt du remboursement des frais de transport des stagiai-
res en formation. A la mairie d'Orléans, ces frais avaient été pris en
charge par la Direction des ressources humaines.
Le nouveau gouvernement a rétabli le montant de la cotisation
employeur de 1 % et le CNFPT prend à nouveau en charge les frais de
transport de ses stagiaires. Les restrictions de programme de forma-
tion qui se profilaient pour 2013 sont annulées 
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Enquête à la Direction des sports
Des locaux et des conditions de travail 
dégradées
12 % de réponses à une enquête syndicale alors

que les agents de ce secteur nous sollicitent régulière-
ment, c'est peu ! C'est pourtant de conditions de travail,
de carrière, de relations, de formation dont il s'agissait …
Les enseignements essentiels de cette consultation ne
sont pas un " scoop " pour la CFDT et se résument en
trois points :
 l'insuffisance d'information sans doute liée à l'épar-
pillement des agents, mais peut-être aussi à une volonté
défaillante de la hiérarchie. Ainsi, aucun agent ne
connaît l'existence du Document unique !
 des conditions d'avancement de grade basées sur des
critères " pas clairs " en particulier depuis le projet de
service 2005 ;
 des matériels et des locaux pas toujours adaptés aux
besoins, ce qui est particulièrement mal ressenti par les
agents, pour qui les conditions de travail sont prioritai-
res, bien avant leurs rémunérations ou le contenu de
leurs missions…

Centre municipal et annexes
Après les déménagements, tout va bien, sauf…
Nous avons effectué une enquête en juin dernier

auprès des agents du Centre municipal et de ses
annexes, pour faire le point sur les conditions de travail
après les nombreux déménagements des derniers mois.
Ces déménagements sont d'ailleurs toujours en cours.
Le faible taux de retour (10 %) peut s'expliquer par le
caractère tardif de cette enquête et/ou par l'absence de
problème. Cette dernière explication semble confirmée
par les réponses dont la majorité proviennent de sec-
teurs qui ont des problèmes à résoudre.
Les agents sont globalement satisfaits du matériel infor-
matique, des équipements de reprographie et de la sur-
face des bureaux.
Des améliorations sont souhaitées par une grande partie

des réponses sur la convivialité, le choix et les tarifs des
boissons des distributeurs, le ménage dans certains ser-
vices.
Cinq secteurs - archives, affaires administratives, SIGOR,
droits des sols et rue des Anglaises - révèlent des problè-
mes (température, ménage, lumière) sur lesquels nous
allons chercher avec les agents des solutions en lien
avec le CHS-CT.

Comité technique du 6 juillet 2012
La CFDT rechigne sur le règlement intérieur
En gestation depuis des mois, ce règlement a

pour objectif de rappeler aux agents " les règles de
fonctionnement, de discipline et d'hygiène / sécurité ".
Pour la CFDT il n'était pas question de voter ce texte
dont la responsabilité appartient à l'employeur, même
s'il ne fait que compiler des textes nationaux.
Catalogue d'obligations pour la plupart, nous avons obte-
nu que le chapitre sur " les droits " soit complété par les
possibilités de recours dont disposent les agents.
Face à notre menace de voter contre ce règlement qui
prévoyait des sanctions par rapport à l'alcool et aux stu-
péfiants, alors qu'aucune action de prévention n'existe
et malgré la demande de la CFDT depuis des années,
Madame Sauvegrain a retiré cette partie du texte.
L'alinéa concernant le droit de grève ayant été réécrit,
la CFDT s'est au final abstenue avec la CGT, tandis que
FO et FAFPT votaient pour !
Si " la hiérarchie est chargée de veiller à son application ",
la CFDT veillera pour sa part à ce qu'elle le fasse avec
discernement et dans le respect des droits des agents 

Jean-Paul CHABROL

Les brèves qui en disent long


